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OBJECTIFS DE LOETUDE

xaminer la situation personnelle et les stratZgies dOadaptation des risgrancernZ-e-s
Etudier les rZactions des responsables et expert-e-s dans le doer@asik 5 5
Estimer |OefficacitZ de la suppression de |Oaide sociale en regi#elsdesoemptZs ou imprZvus

DESCRIPTIF

¥

L(:)Etude porte sur une phase de la politique dOgste (ZN42les personnes frappZes dOune
dZcision de non-entrZe en matiere (NEM) ont ZtZ ciblZes Ip@pplication de la mesure de
suppression de |Oaide sociale (dZcidZe dans le cadre du PAB 2003).

¥ A IQissue dOune premiere phase, o« le systeme dOassistaAcemplacZ par un systemaid®
dOurgencdprZzvu par IQart. 12 de la Constitution et mis sur pied sélerses modalitZs
cantonales) pour les requZrants frappZs de NEM, la m@siseppression de |Qaide sociale a ZtZ
Ztendue en 2008 " IO0ensemble des dZboutZ-e-s.

¥ La recherche est basZe sur des entretiens approfondis rd®une part aupres dOexpert-e-s, de
reprZsentant-e-s des autoritZs (locales, policieres, cant@tdkd/rales), des Zglises, des ONG et
des milieux associatifs (N = 39, ci-apres SPEC) et, dOaartteguipres de migrant-e-s frappZ-e-s
de NEM (N = 32, dont 3 femmes, ci-apres NEM), parmi lesde-s ont ZtZ rZalisZs des entretiens
de suivi. Elle a couvert les villes de Geneve et Zurich, avec une extensioné BE" Lausanne.

¥ LOenquete par entretiens approfondis a permis de saisécle et le ressenti des personnes
affectZes par une politique misant sur des dimensions subg(volontZ de retour, attrait de la
Suisse, image de la migration, etc.) pour susciter le deart volontaire et elidssadndidat-e-s.

¥ La problZmatique ZtudiZe sOinscrit dans le cadre dOun systtragement de la question de
|Oasile reposant sur deux piliers, tels que synthZtisZs ci-dessous :

ADMISSION RESTRICTIVE : clauseNEM ACCUEIL DISSUASIF : aide dOurgence

¥ elle vise ~ accZlZrer la procZdure et renfol ¥ elle se fonde sur le droit inconditionnel
IGexZcution du renvoi chacun ddenir une aide en cas de dZtres

¥ elle repose surla formulation de motifg art. 12 Cst.
autorisant le renvoi immZdiat (dont absel ¥ elle est prise en charge par les canteeisn
de papiers dOidentitti demande infondZg des modalitZs diversifiZes
et dZfinit une liste de gays szr& ¥ elle est destinZe ~ des situations transito

¥ elle dZcrete les personnes concernZes mais peut concerner de fait des requZess
sZjour illZgal en sZjour prolongZ

¥ elle frappe des personnes pour qui le ref ¥ employZe dans lelomaine de IQasile, e
immZdiat nOest pas toujours rZalisable sOinscrit dans un objectif de dissuas

prolongeant la suppression de IQaide socia
Quelques dates Quelques chiffres pour la Suisse
(1.4.041.12.07)

¥ 1981 entrZe en vigueut©lLoi sur IOasilg ¥ 9786 personnes NEM

¥ 1990 1eres clauses de NEM ¥ 1/3 " 10aide dOurgence

¥ 1995 dZtention en vue du renvoi ¥ 151 jours en may 10aide dOurgence

¥ 1998 NEM si absence de papiers ¥ 6350 interpellations

¥ 1999 Nouvelle LASI ¥ 20% dZparts contr™IZs

¥ 2004 suppression aide sociale en cas ¥ 60% entre 18 et 29 ans

NEM (PAB 2003) ¥ 85% hommes

¥ 2006 nouvelles clauses de NEM et ¥ 14% nationalitZ inconnue

extension aux dZbout?s

* SOy ajoutent 4'990 personnes frappZes dOunendXEd entrZe en force avant & avril 2004 en rZgime
transitoire jusquOau 31.12.04 (Rapport de monjtdiEM, ODM).

2 Essentiellement " partir des centres dOenregistitef@ERA). Pour la pZriode dOavril 2004 * dZcerpb6&

les cantons ont dZclarZ 609 dZparts contr™|Zsaiy#hobjet dOindemnitZs de la ConfZdZrtioersgion 6%
du total (Rapport de suivi NEM, ODM).



LOAIDE DOURGENCE

Aide en principe en nature

HZbergemergn centre collectif

Vetements 2" main fournis si nZcessaire pavres dOentraide

Seules les personnes malades assurZes " la LAMAI

Soins mZdicauxurgence seulement sauf ~ Geneve (Centre SantZ Migrants des Hug)

O O O0OO0OOo

TENDANCES CANTONALES

¥ GENEVE : rZgime Zvolutif et rZglementation complexe
Des controverses politiques en ont marquZ la mise en luassurZe par IOHospice gZnZral. La
rZglementation prZvoit des traitements diffZrenciZs : une aideifiaest accordZe des [d"2annZe.
C Intendant social E au foyer dOhZbergement collectif du Lagnon (aenef€ de Ch%otelaine)

¥ VAUD : contr™|e et pragmatisme
Le systeme a connu des Zvolutions notables induites par un pragmatisraeitaire des responsables
et des prises de position critiques de divers acteurs associatifs. UnecateasdtZ rZinstaurZe pour
les personnes frappZes de NEM dans le foyer de Vennes (assistaiteet infirmiere ~ temps
partiel) o« les conditions et la surveillance sont tres strictes (contr™le siGauidles).

¥ ZURICH : application stricte et claire distinction
EgalitZ de traitement pour toutes les personnes sans autorgatiijour clairement distinguZes des
personnes en procZdure dOasile. Systemaym@misation,ou rotation des personnes (personnes
vulnZrables exceptZes) de centre en centre tous less7ejowue dOZviter les contacts suivis et de
prZvenir tout Ztablissement. Intervention dOune personne du dondite dafis les centres.

¥ BERNE : flexibilitZ et aide conditionnelle
Abandon des centres dOaccueil C minimaux E dZcentrZs. Lliesesedearetirer toute aide en cas de
non coopZration ont ZtZ jugZes anticonstitutionnelles. Les situdéensersonnes vulnZrables sont
examinZes de cas en cas. LOaide est assortie dOunelpvdsedce dans le centre dOhZbergement.
Absence de structure pour mineurs.

Berne Geneve Vaud Zurich
Renouvellement | L2 Jours (selon les | jours 15 jours Systme de
cas diffZrences) rotation: 7 jours
8.50 (avec repas fournis (et 8.50 (60 par
. 30- en bons Migrog 3
workfare) sinon 6. 8- semaine) bons
. . . le w-e) et 10- cash . . Sofye
Alimentation / bons Migros e > repas fournis Migros dZlivrZs
DS des Z™ annZe L . :
PossibilitZz de L cuisine impossible | journellement
p possibilitZ de L .
cuisiner o cuisine impossible
cuisiner
. Inclue dans les Inclue dans les 1 bon Migros de | Fr. 10-/mois en
Hygiene bons ou dans le .
bons . 10-/15 jours bons
forfait de 10-
Transport PayZ:convocation; Carte de bus Non Non
frZquentes
Nettoyage Fr.
Travaux 50.-/mois max. Nettoyage: 300- Nettoyage 30-
communautaires Geneve Roule 3. | /mois max /mois max en bons
/h/ max 300/mois
A NOTER:

~

Aucune indication ne permet de conclure ~ un impact dissuiiffifrenciZ en fonction des
modalitZs dOaide dOurgence
" La dZtermination de IOaide minimale conforme " la dignitZ humaine (art. 18&sprpblsme

La question de 10ZgalitZ de traitement entre cantons reste posZe




DEFIS INSTITUTIONNELS ET REPONSES DES ACTEURS

I AUTORITES POLITIQUES

Les autoritZs cantonales de contr™le de la migration senttded®identification des cas NEM
attribuZs aux cantons, dZcident des modalitZs dOoctroi ded@itent les personnes vers une
structure dOaccueil, examinent les possibilitZs de renvoi io& d’tention et collaborent avec
les responsables des structures dOaccueil. La demandedddaitle renouvelZe rZgulisrement
(toutes les semaines "~ ZH, tous les 5 jours ~ GE), ce qtile@a@ersonnes concernZessitnation

de constante disponibilitZ et dOZtroite dZpendance "~ I0Zgard dedédau

| STRUCTURES DOACCUEIL

Leur fonction est limitZe ~ uencadrement logistique et administratifconfiZ ~ des employZ-e-s
de sZcuritZ (Securitas, Protectas, ORS) ou " des C intendaiexsE (VD assure un suivi
psychosocial pour prZvenir les situations de dZtresse). MalgrZaractere inconditionnel, IQaide
est parfois instrumentalisZe pour inciter au dZpart et inaiiglidborer et assortie de menaces de
mise en dZtention.

I AIDE AU RETOUR

On note undifficultZ ~ Ztablir une relation constructive dans une situation dominZe par la
menace du renvoi (par ex. pressions sur la Croix-Roud®E” pour exhorter aux dZparts
volontaires, dOoe baisse de confiance et de consultationsjorir@iion sur IQaide au retour,
assurZe ~ GE, est tres limitZe dans les autres cantons.

I SOINS DE SANTE

Seul le CSM (Centre de santZ migrants de GE) accueille igsnpes frappZes de NEM et il est
consultZ aussi par des titulaires passZ-e-s dans la clandestinitidvenant dOautres cantons
(C tourisme sanitaire E), ce qui pose au personnel soignatitssiesies Zthiques faut-il soigner
tout le monde ou seulement les personnes attribuZes au canton ?

I POLICE

Les migrants frappZs de NEM peuvent itreerpellZs ™ tout moment et mis en dZtention en vue
du renvoi. ZH intente davantage de procZdures pZnalespur illZgal que BE et VD, tandis
que GE tolere le sZjour en cas de possession dOuneiattad@aide dOurgence. Pres de la moitiZ
des personnes rencontrZes ~ ZH et BE ont sZjournZigonpsans bien identifier le motif :
dZtention en vue du renvoi, dZtention pZnale pour sZjourl,illbgadicitZ, resquilleELes
titulaires de NEM Zvitent en gZnZral dQattirer |Qattention.

' ACTEURS ASSOCIATIFS

Le rZseau associatif, dense dans les cantons romandss etngamoindre mesure ~ Berne, a jouZ
un r™le actif et portZ des affaires lizes ~ I0aide dOudgeace les tribunaux. A GE une
coopZration avec les autoritZs a ZtZ institutionnalisZe. A ZH tasptitan des positions a rendu la
recherche de compromis pragmatiques difficile. Les orgasisd@entraide reprZsentent une
ressource essentiellpour les personnes concernZes (aide matZrielle, rZcawtoritZs sportives,
dZmarches de recours).

I SOCIETE CIVILE

Le caractere prZcaire et instable de la (sur)vie quotidieragersonnes frappZes de NEMpest
propice au dZveloppement de relations personnellesn Suisse: situation gZographique
excentrZe, difficultZs de dZplacement, manque dOargent ediliitipbsie payer en retour pour
IGoccupation dOun logement. Les compagnons et compadjnestrparfois un dZpart de |Qaide
dOurgence (ou un retour en cas de rupture) mais smpes font Ztat de difficultZs ~ sOengager
dans des relations affectives durables ou ~ envisager teagea(difficile dOobtenir les papiers
exigZs).



LE TRAVAIL SOCIAL : DE LOAIDE A LA DISSUASION

PRINCIPES DIRECTEURS DU TRAVAIL SOCIAL

Le Conseil de IOEurope dZfinit le TS comme un outil visaAvéldpper chez des personnes, des
familles et des groupes dZfavorisZs le sentiment de dignitZ resgonsabilitZ en utilisant leurs
ressources dans une visZe dOintZgration sociale (insertisn dda rZseaux sociaux et
institutionnels) et structurelle (marchZ du travail).
Une relation dOaide se base sur deux volets de (rZ)insertion
la gestion de la vie quotidienne (sur les plans physique, jpgyghfinancier) : rZcupZrer une
autonomie, retrouver un sentiment dOutilitZ et faire ZmergeragasitZs de sociabilitZ et
convivialitZ
IOinsertion professionnelle : (re)formuler un objectif pafatesations et activitZs qualifiantes,
Zlaborer un cv, (re)crZer un rZseau dOemployeurs potentiels
Ces principes fondent les valeurs relatives ~ la pratiqueSitelle quOenseignZe dans les hautes
Zcoles. Dans le domaine de I0asile, I0aide sociale (de 5@2ramfdrx normes CSIAS) implique
un accompagnement en vue dOune insertion sociale et professionnelle.

CHANGEMENTS DANS LA PRATIQUE PROFESSIONNELLE AVEC LA NOUVELLE LEGISLATION

I IOobjectif dOinsertion a ZtZ remplacZ par une visZe gfi¥eatdusion en rZponse aux
demandes du IZgislatif et du politique

I la nouvelle pratique a consistZ " informer les personneraleglles dispositions, transmettre
la dZcision de IQautoritZ policiere relative au dZpart fixZ, oegatdsdZpart du lieu
dOhZbergement et informer les personnes de leurs didésd@urgence, aide au retour,
soutiens juridiques ou dOentraide)

I la suppression de IQaide sociale implique celle du consell stodi@la compZtence formelle
des AS pour rZpondre aux questions et besoins en lien avec le chaingenfgime

I IOAS est remplacZ par des agents de contr™le et gestmhtmvailler dans une logique
diffZrente

| tensions et dilemmes Zthiques rZsultent du conflit entre les vaewbjectifs fondant la
profession (visant IOintZgration) et les directives institutionnalisant 10exclusion). Le
contraste entre aide sociale gZnZetlaide dOurgence liZe ~ IQasitesynthZtisZ ci-dessous :

AIDE SOCIALE AIDE DOURGENCE
BASE INDIVIDUELLE COLLECTIVE
TYPE DOAIDE PERSONNALISEE UNIFORME
CRITERE BESOIN EXECUTION DU RENVOI
OCTROI SERVICES SOCIAUX AUTORITE POLICIERE
PERSONNEL EN CHARGE ASSISTANT-E-S SOCIAUX AGENTS DE SECURITE
IMPLICATION AUTONOMIE DEPENDANCECONTROLE
OBJECTIF INTEGRATION SOCIALE EXCLUSION SOCIALE
VISEE PROMOUVOIR LA DIGNITE | EXERCER LA CONTRAINTE

A NOTER::

la rZintroduction de la figure de IOAS (VD) a surtout unetifom prZventive des situations de
crise, de rZduction des risques ou de relais avec dBautres instances

une composante dQassistance sociale sOobserve dans certai{&Edmir@is elle relsve de
IOinitiative personnelle et nOest pas attribuZe par mandat

la durZe "~ I0aide dOurgence est la question la plus problZmatique

de nombreux travailleurs sociaux prennent des distances ou rendlearfonction

le C tourisme inter-cantonal E en matiere de soins est une rapfizttZe par les professionnels et
posant des problemes Zthiques aigus



LES OBJECTIFS DE LA NOUVELLE POLITIQUE ONT-ILS ETE ATTEINTS ?

OBJECTIF 1 : agir sur les conditions de vie pour pousser les requZrants au dZpart

Les thoignage§ recueillis suggerent que la (sur)vie quotidienne est effectivement rendue
hautement problZmatique. Parmi dOautres, les rZpondants soulignent les difficultZs suivantes :

! Nourriture et logement

C Depuis la NEM cOZtait le dZclin total. Il faut le vivre pour cardpreUn homme qui nOa plus
de maison, un lieu pour dormir, il faut se mettre dans sa peaun comprendre, cOest difficile E
(GE_NEMO02).

C Un jour il y avait le riz avariZ dans les barquettes, «a seteaourri, et le Securitas a dit:
vous prenez du pain et vous mangez avec. COest une rZpdhse IREEMO03).

I Restrictions " la mobilitZ

OThe problem about Jaunpass was that you could not ritavas only a restricted area around
the centre in which we were allowed to move, there was like a wall ar¢BRINEM_01).

OTo travel, you need a goal, somewhere to travel to. Buelathing. | do nothing. So where could
| travel ?O(ZH_NEMO01).

I Absence d'argent

" Les 10 frs, cOest tout dOabord un paquet de cigargttes[és]tea je le prends comme «aE CQOest
eux qui nous poussent ~ faire «a, ce nOest pas N@EINEMOS).

" En prison, je pourrai travailler et je lui rendrai IOarger@H_NEMO09).
I Pressions et humiliation

"[INE]et ne parlons pas de la pression quf)qn te met ” la pofjoand tu vas pour prendre un tampon
dOaide dOurgence. Vous dites ~ quelquOun de venir pdlengu®i subsister et vous I0insultez ?"
(GE_NEMO02).

"Il'y a aussi la peur dOstre renvoyZ, mais cOest la mattirteon te traite. LOidZe dOaller se faire
humilier et tu nOas pas le choix, «a va pas, il y a des chlpg@sn nOarrive pas = accepter
intZrieurement, et tu nOas pas le choix, tu es obligZ dOaller te faire h(ztilieNEMO5).

Olch habe Angst rauszugehen, ich will nicht in ein Restauedrgrg Dort kSnnte jemand sein, der
mich kennt. Ich habe Angst davor, dass ich zurYckgeschickt wW@&d8eNEMO03)

I IncomprZhension et confusion

"Dans mon rejet, il n(~)3~/ avait pas dOa[guments, sauf a) \vmuera des histoires et b) vous nOavez
pas de papiers. Rien dOautre, pas de rZels arguments ont ZtZ a{ahcZ¢$EM_02).

" Est-ce que cOest vrai que les illZgaux peuvent aller emgrémdant 18 mois ? ,a cOest bizarre. Les
gens qui vendent de la drogue ou volent ne vont en prison que 2-3 nibiZHE NEMOQ09).

"Quand tu nOarrives pas exactement ~ raconter, et que audshin petit peu dans les phrases avec
IOattitude des autoritZs actuelles, ils sOen foutent de ce que tirastement te donnent une NEM."
(GE_NEMO5)

I DZcouragement et impuissance

" CQOest «a le systeme qui est mis en place pour que less@engodZtruisent. En plus cOest contre-
productif, comme «a on nOarrive plus " rentrefGE_NEMO02).

" Tous les jours cOest la meme chose. Qf)est bizarre. Toiaagst Comment direE si on se lsve
le matinEtu as vu la situation [E]. Il nOy rien pour le momentsRie situation pour vivre"
(ZH_NEMO5).



OBJECTIF 2 : agir sur les conditions de vie pour dZcourager les candidats potentiels
Durant la pZriode 2004-2007, les donnZes quantitatives indiquent un recul global des

demandes traitZes et une dirﬁinution des dZcisions NEM en nombre absolu mais non en
proportion des demandes traitZes (motif principal : absence de papiers).

Diminution de dZcisions NEM en nombre absolu mais proportion constante

AnnZe DZcisions NEM Demandes traitZes % NEM/demandes
2004 5242 290937 26,16%
2005 2356 13@78 18,96%
2006 18337 11381 15,46%
2007 2@97 10070 24,80%

Source : ODM, Statistiques en matisre dOasile
http://www.bfm.admin.ch/bfm/fr/fhome/themen/statistik/asylstatistik.html

Nombre de demandes et % de dZcisions NEM par rapport aux cas afglifeis provenances

NigZria GuinZe GZorgie Etat inconnu
demandey %NEM | Demandes %NEM | demandey %NEM | demandey %NEM

2004 666 55% 439 52% 748 35% 236 40%
2005 382 4% 238 42% 441 31% 427 58%
2006 302 4% 88 35% 319 35% 378 57%
2007 327 75% 104 72% 221 63% 197 65%

Source : idem.

dZparts de Suisse, indZpendamment de la destination

o ils concernent des circulations transnationales en Europe eiZbdisouvent sur un retour
en Suisse

0 une personne sur trois fait appel ~ [Oaide dOurgencqutteelonc pas immZdiatement la
Suisse suite ~ une dZcision NEM

o dOapres les donnZes (aide dOurgence, arrestations{)ymes gkrsonne sur dix se trouve
encore ou de nouveau en Suisse un ~ deux ans plus tard

limitation des nouvelles demandes dQasile risquant dOaboutir ~ une NEM
o selon certains spZcialistes et reprZsentants des autoritZs mlidierg aurait un
dZplacement de [Oasile vers dOautres stratZgies
o la baisse des demandes dOasile entre 2003 et 2007 mmlw&rlnterpthZe (effet
dissuasif, facteurs propres aux pays dOorigine) et concerne liedssmays europZens

ANOTER::

" La grande majoritZ des rZpondant-e-s nOenvisage pas le retays dOgrigine

" Nombre de personnes affichent meme une grande dZtdiomiriarester sur le territoire malgrZ
une situation quQils pereoivent comme hostile

" La rZitZration de cette volontZ malgrZ la politique dissuasivEseme un des rZsultats centraux
de IOZtude

" La remontZe des demandes dQasile (surtout dOAfriquehatibrme) des 2008 (pZriode non
couverte par I0Ztude) ne conforte pas IOhypothese de la dissuasion



OBJECTIF 3 : rZaliser des Zconomies budgZtaires, rZduire les cozts de IQasile

la suppression de IQaide sociale a ZtZ justifize Zgalement par les Zconomies quOon pouvait e
attendre. Si une vZritable analyse des consZquences financisres nOa pas ZtZ possible dans |
cadre de |OZtude (absence de donnZes dOavant 2004), il est nZanmoins possible de noter I
points suivants :

des Zconomies substantielles ont certainement pu stre rZalisAa®au de |0aide sociale fZdZrale
dans le domaine de IOasile (aide dOurgence en principe andiesise, de courte durZe,
concernant un tiers environ des personnes frappZes de NEM)

toutefois, des cozts ont 2t7 engeners par IQintroductionale/édle politique, son monitorage et
IOappui fZdZral croissant versZ aux cantons (le forfaanpassCHF 600.- par personne en 2004~
1'800.- en 2005, puis " 6'000.- des 2008)

les cozts supportZs par les cantons ont dZpassZ deepB% nhillions I1Qindemnisation de la
ConfzdZration du 1.04.2004 au 31.12.2007

une sZrie de coZts indirects non rZpertoriZs : dZpensesisiditiires, IZgislatives, monitoring
cantonal, aide ~ la survie, police, aide des ONG et des personnes privZes, etc.

de par sa complexitZ, le nouveau rZgime a connu un proutpae nombreux revers et
rZorientations appelant un bilan des cozts administratifs et judiciairesderigen

vu le nombre limitZ de personnes concernZes sur la pArwdédZrZe (environ 10'000), ces
dZpenses ont probablement ZtZ concZdZes en raisspdeti@mmesure pilote de la suppression
de I0aide sociale aux personnes frappZes de NEM, efevsen extension ~ IOensemble des
dZboutZs dss 2008.

LA PRODUCTION SOCIALE ET POLITIQUE DE LOINVISIBILITE

¥ les personnes se rendent C invisibles E face au risque dO-trg rgrlvoyZ
elles sortent de I0aide dOurgence en cas de convocations rZpZtZes ou
vol)

le contr™le et la contrainte ~ I0aide dOurgence induisent la dispi

|QintZrieur du territoire

les mesures adoptZes tendent ~ une gestion de IQasile et de ses cozts
la construction dOune catZgorie de personnes sans existence 1Zgale
risques encourus en termes de vulnZrabilitZ et dOordre public.

C Il faut tout de suite diffZrencier les personnaisfaute de mieux vont solliciter |Oaide dOurgatee,
IOimmense majoritZ (environ 80-90%) qui prZferdAgrouiller toute seule plut™t que de recevoinde |
nourriture en nature, avec toutes les contraintes gela impliqué& (GE_SPEC12).

C Ce qui pose probleme est que dans un pays o«d@es administrations uniques en Europe, comme le
contr™le de IOhabitant, os on part dans une dym@niies prZcise dOhorloger, avec les NEM on dit
maintenant ils Zchappent " tout contr™le. Poudi®guublic, cela me para’t contradictoire avec ttaut
systeme mis en place. Si on dit on doit le prZséritambassade pour identification, on ne sais iy

il habite, il Zchappe ~ tout contr™le, alors qu®aitadevait venir renouveler, et on savait danlqu
foyer il Ztait. Pour faire des Zconomies minimes bouts de papier, et quOon doit le cherchergeon n
sait pas o il est, il est parti dans la nature,rdaune grande ville. Au niveau de notre notion@ertire
public cela est contradictoire GE_SPECO01).



PARADOXES ET CONTRADICTIONS

Le systeme institue un C statut de personnes sans statut E

Interdire le sZjour en Suisse tout en devant offrir unedlegence rend la dZmarche difficile
" saisir

Le dispositif mis en place prZvoit une aide ponctuelle mais qui peut dsrand&es

Il peut paratre contradictoire de prendre acte de I0illZgatit/siteration et de sOadresser aux
autoritZs pour leur demander de lui venir en aide

LOabsence dOaccords entre Etats ou le refus de IOB&{ sifpprigine de reconna’tre le/la
migrant-e comme son/sa ressortissant-e crZent des situatotes demandeurs-ses se
retrouvent en quelque sorte captifs-ves dans IOEtat de destination

On attend des personnes qNUOeIIes~quittent le territoire suigsejroplique des stratZgies de
mobilitZ, mais le systeme dOaide dOurgence les prive de toute libertZ daenbuve

Le manque dargent liquide rend paradoxalement la prisos ‘fttrayante” que l'aide
d'urgence et pousse les personnes ~ la petite criminalitZ de survie

La prison offre la possibilitZ dOexercer une activitZ rZmunZrZe es 1@ascsoins mZdicaux

L(~)i~nsufﬁsance des ressources financieres ne permetpgsersonnes de payer les amendes
guOelles ont resues et elles se voient assignZes ~ |I0exdeutamraux dOultilitZ publique pour
rembourser leur dette, alors que par ailleurs on leur inteedifralailler et de gagner de
|Oargent

Le qZpart vers_un autre pays europZen demande dssurees financieres qui font
gZnZralement dZfaut: les personnes qui ont de |IOargemiaptay®une occupation illZgale ne
sont pas pretes " renoncer ~ cette source de revenus pour partirsilleu

Le systeme de rotation zurichois oblige les gens ~ changegethtre touts les sept jours mais
ne prZvoit aucune mesure pour la rZalisation ou le finamtedfes dZplacements engendrZs,
ce qui revient ” les pousser ~ commettre des actes illZgaux

Les communications avec le rZseau international et la famipaysuse font anZraIerj\ent par
tZlZphone, sms ou internet mais les possibilitZs dOZtablir unt @ntage dOun Zventuel
retour ou un dZpart vers un autre pays sont rendues difficiles fargerdOa

Pour rendre 10aide dOurgence peu attractive, certains daidoes GE) optent pour la
livraison de repas ou sandwichs prZparZs, qui est pluguseZet compliquZe que le
versement de bons dOachat

LOEtat, qui mise aujourdOhui sur les capacitZs et compZt=aedividus, dZploie dans le
cas de |Oasile une action institutionnelle expressZment consuerper les acteurs des
moyens de mener une existence digne et autonome et de construirgetes pr

C Je pense que cela ne va pas affecter les dZlitsguddest un effet pervers du systeme NEM. Celui
qui vit du revenu du deal de cocasne, quQil viee ¥aide dOurgence ou pas, ne va pas changer
grand chose. Celui qui ne monte pas dans un tram payer, lui *a va |Qaffecter. Encore une fois,
la non-entrZe en matisre cible ou mieux va avos défets nZgatifs sur les gentils, entre guillemets
alors que sur les mZchants, toujours entre guilismeela nOaura pas dOeffet. Et cOest toute
IOabsurditZ de cette histoire de non-entrZe emrsBt{GE_SPECO1).

ANOTER :

Le manque de lisibilitZ et de cohZrence de la politique dOasfiigbe " la fois aux yeux des
bznZficiaires (potentiel-le-s) que des acteurs du systeme et degabbses

La fragilitZ de la clause de NEM et de IOusage de I0aidend®utans le cadre de IQasile au
regard des exigences Zthigues et du respect des droits humainsv(ofiagsromand.ch)
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LES OBSTACLES AU RETOUR

des mZcanismes de nature psychosociale expliquent des effets paradoxaux induits par le
systeme dissuasif lui-meme sur la C volontZ E ou C capacitZ E dOenvisager un retour

¥ La rZactance psychologiqugBrehm, 1966)Lalprivation de contr™le augmente la motivation ~
exercer son contr™le sur les ZvZnements : les pressiifysaatl amenent les personnes ~ rester
en Suisse malgrZ les conditions prZcaires, afin de rZtablir leur libertZxde cho

OPIus'Ies gens ont le dos au mur, et plus «a pousse lssagesacrifice supreme, rester I* quoi quil
arriveO(LA_NEMO4).

¥ LQimpuivssance acquis¢Seligman, 1975)Le stoyr prolongZ dans des conditions de grande
prZcaritZ peut rZduire ~ nZant la motivation " rZtablir le contr™és personnes restent alors
bloguZes en Suisse car devenues incapables de se projeter dams le fu

C Bon, le principe est que les gens partent, mais la rZalitZ de terrain fait quede®gen
dZpossZdZs de leur volontZ, de leur capacitZ ~ dZcider. Les gens quitesnil y en a qui disent
~ dBautres : il faut bouger toi, un homme nOest pas comme «a. Il y en a qtif réstefaire, ils
sont clouZs HLA_NEMO03)

¥ La rZduction de la dissonance cognitivgFestinger, 1957). Le dZcalage, psychologiquement
Zprouvant entre deux cognitions contradictoires (coZt Zie\@ahtreprise migratoire et situation
OdissuasiveO au pays dOarrlee) conduit " revaloriset ¢dobpitZ (la migration) et ~ denier la
rZalitZ de IOexpZrience. Ce mZcanisme ne contribue pasriettag le message dissuasif au pays
dOorigine.

des enjeux de reconnaissance au pays dOorigine (renforcZs par le dan de reconnaissance
dans le pays dOarrivZe) rendent la perspective du retour problZmatique

¥ Le fait dOstre pIchs par leur sociZtZ dans un statut quOils nOont pasiatieiahpecertains
migrants " apprZhender un retour (sentiment dOZchec, de honte,dte @ face E).

C Toute la famille sOest cotisZe pour me permetipartir, les attentes sont grandes, les espoirg sar

moi. Le retour cOest difficile car cOest un Zehet,on avait la pOSS|b|I|tZ de gagner sa propie et on
nOavait pas rZussi ok. (E) On prZfere souffrir dé@embre que vivre 10Zchec devant la famille. (E) E
(GE_NEMO02).

¥ Le risque encouru en cas de retour les mains vides est de nOstrequadecpasser pour dZloyal.

C JOai meme coupZ les contacts avec mes freresuest Blibas, car les gens pensent que lorsque teres
Europe, tu as la vie facile, et veulent que tu lkeavoies toujours de IOargerGE_NEMO5).

La fermeture des frontieres et IQimpossibilitZ de circuler constituent
aussi des obstacles au retour

C Avec un systeme plus libZral, il y aurait plusrd®urs volontaires. Surtout avec une formationpisi
planifie une formation sur 6 mois bien ciblZe, voestrez chez vous et vous expZrimentez. Si on peut
travailler pour une pZriode limitZe, 2-3 ans, apps peut rentrer dans des bonnes conditions. Lanéon
politique sera celle des gens qui en arriveront3Qils avaient aussi le souci dOaider les Africaiserait

«a quOils devraient faire, car IOaide au dZveloppenQarrive jamais " la cible(EA_NEMO04).

A NOTER

" Les obstacles au retour constituent un vZritable impensZrafiebdon sur IQasile et la migration
et sur leurs interconnexions
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